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b) Lorsque, de l'avis de la Banque, les dépenses locales engagées au titre de ce
projet risquent de provoquer indûment des pertes pour la balance des paiements
du pays où le projet doit être exécuté, ou de grever indûment cette balance,
et que le montant du financement des dépenses locales assuré par la Banque
ne dépasse pas une fraction raisonnable des dépenses locales totales engagées
pour l'exécution dudit projet.

ARTICLE 17

Principes de gestion

1. Dans ses opérations, la Banque s'inspire des principes suivants:

a) (i) Les opérations de la Banque doivent, à moins de circonstances spéciales,
assurer le financement de projets ou groupes de projets déterminés, en
particulier ceux qui font partie d'un programme de développement national
ou régional, qu'il est urgent de mener à bien pour le développement
économique ou social des États membres régionaux. La Banque peut
cependant accorder des prêts de caractère global à des banques nationales
africaines de développement ou autres institutions appropriées, ou garantir
des prêts consentis à ces banques ou institutions, en vue de leur permettre
de financer certains projets de type déterminé qui servent le but de la
Banque dans les domaines d'activités propres à ces banques ou institutions;

(ii) Dans le choix des projets appropriés, la Banque est toujours guidée par
les dispositions du paragraphe 1.a de l'article 2 du présent Accord et par
la contribution que le projet envisagé peut apporter à la réalisation du
but de la Banque plutôt que par le type même du projet. Cependant, elle
prête une attention particulière au choix de projets multinationaux
appropriés;

b) La Banque ne pourvoit pas au financement d'un projet sur le territoire d'un
État membre si cet État s'y oppose;

c) La Banque ne pourvoit pas au financement d'un projet dans la mesure où,
à son avis, le bénéficiaire peut se procurer ailleurs les fonds ou les facilités
nécessaires, à des conditions qu'elle juge raisonnables pour lui;

d) Le produit d'un prêt, d'un investissement ou d'une autre opération de finance-
ment entreprise dans le cadre des opérations ordinaires de la Banque, servira
à l'acquisition uniquement dans les pays membres, des biens et services qui
y sont produits, sous réserve des cas où le Conseil d'administration décide,
par un vote de ses membres représentant les deux tiers au moins de l'ensem-
ble des voix d'autoriser l'acquisition des biens et services dans un pays non
membre ou produits par un pays non membre, si des circonstances particulières
rendent commode une telle acquisition, comme par exemple lorsqu'un pays
non membre fournit à la Banque des fonds importants. Toutefois, en ce qui
concerne toute augmentation du capital-actions, le Conseil des gouverneurs
peut décider que l'acquisition des biens et services à partir du produit de
l'augmentation soit réservée aux seuls pays participant à cette augmentation;

e) La Banque, en accordant ou en garantissant un prêt, donne l'importance qui
lui est due à l'examen de la capacité de l'emprunteur et, le cas échéant, du
garant, de faire face aux engagements que le prêt leur impose;


